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COMMISSION EUROPÉENNE
DIRECTION GENERALE JUSTICE

Direction C Droits fondamentaux et citoyennete de l'Union
Unité C,2: Citoyenneté de l'Union et libre circulation
Chef d'unite

Bru,xl.':llcs, le
.Il1ST'C2 CI. hh {20 131~':;72R..\(l':;

Maître Isabelle d(; Viron

Maitre.

.k 1ilis suite. par la pr0sentc, il votre p!aint(; du 22 octohre 2012. enregistrée s()U~ b
rél\.:'ren<:e (' IIAP( 2012 )0.30.30. c,onccrnant le l'crus de séjour avec ordre de quitter Il:
l 'rrilOirc adrcss0 Ù 1\.1ad'lIl1C X Jans laquelle \OIlS Im~ltc/ cn l'élUSl' 1"
trall"po~ition pm la I~clt-iqllc de l"article .31~~ de la dil'cctÎ\e 2004nRIU::'. le droit hl'Ig.l'
Ill' pr0\'oyal1t qu 'un recours en annulation cl nOI1 un recours en réformation d' une ll'I le
(I(-cision,

I.'articlc 21 du trait0 sur le fO\lctiollncment til: 1'1 inion l'urope:cnnl' con l'0n: Ù tous Ics
citoyen" de l'l inion cumpéenn(; le Jmit oe circuler èI de séjourner librellleilt Sllr Il:
territoire de j'LIE. SOIiS réser\L' des limiwliolls ct l'ontliliolls pré\ tiCS par les tl'aités et par
les dispositiolls prises pour kur application, I.a dirccti\c 200..V38 i CI', slir la lihrc
L'irclilation dcs personncs Ille! Cil œU\Te les l11od:llités de l'cxcn.:icc des dnilS lk lihrc
ein:ulationl:t dl.' s\.;jour dcs citoycns européens 't des mcmbres de !l:ur l~lIniIIc,

I.e Chapitre VI th: la dirccti\c décrit les possihilités pour les ((<lIS memhres dl' limiler k
droit c1'enlrÙ: et de séjour pt)ur des raisons d'orun~ pulllie. ue sécurité puhliqlll: ou de
. anté puhliqu\., Il met cn place toute unI.': série dl' protections 'lU prolil des cil(l~ l'IlS
européel,1s qui Icmielll l'objl'l d'ulll: c.\pulsiol1 ou d'ordre de quiller le lerriloi!'L' dl: la p<lrt
de leur F,tat mcmbre J'm:clIcil.

Plus particulièrcment. l'article 31 de la dirccli\'c dispose des garallties procéduraks Cil

cas lI' c\pulsion - ~gakJ))enl applicable pour un ordre dc ljuiller le territoire, en \ erlu de
l'article J:) dl: la dirccli\c - ct son paragraphe .1 illdique que « Le,\ IJroct;d/lre,\ dC! l'L'W/ln

J'enlll'llenl /11I c:,n/lIll'lI dt' IC/ /c;gulilr: dr: 1(( dhi,lioll uil/si ql/C! dc:\ /Ùil,\ cf ('ÎI't'II/1,\/(/I/CC\

il/slijillnl lu 1/I('\/lI't' l!!Il'i.\l/gt!l:, Oln [(JIll égalell1elll l'II so!'le qllC: la dr:ci,\iIJ/I /1(' wi! JIU\

di,\IIJ'o!J{/l'liollllt!(', /lOIC/III/IIC'/I! pllr !'a/J/)()r( (JI/X ('X;gl:/7('l:S /)I),\Ù'S IllIr l'urlicle :;8 H,

La lkigiqlll' Il' a. Ù Cl: jour. pas encorL' complètement lltlnspost: la <.1irect i \(' 20lJ-fl.)R!C1; cl
rait l" objet J 'UIlt' procédure LI ï nf'raclion OUV(;r!e ('11 201 1 par la COl11ll1issioll, 1~I le
concernc nota111l11enl la non-transposititln dl' certaines garanties procéduraks pre:\ lies pur
la dircctiw t'n cas d'npulsi(ln, LJn avis ll1oli\'l: a aé ell\oyé il la 13e1giqul.': le ~2 li:\ricr
201:1, suite auquel les éllitorilé~ belges Ollt commencé lïntroduuion dans la législ,llion
belgc dcs é1lllèlltkmcnts nécessaires il la Illise en COIl!()Jïl1ité a"ec le droit europécll,
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Dal1~ ce cadre. il est important cie rappeler que l'énonciation de l'article 31 ~3 n'exige pas
qu'un recours en réformation soit possible mais que les procédures de recours doivent
permettre Ull examen ue la Ié!!ulité de la décision d'cxpulsion (ou d'LIll ordre Je quittcr le
terri toire 1. ai llsi que des (';) iIs cl ci rCt2nstances la iusti tiant.

Il reSS0l1 des discussions avec les autorités belgcs que l'article 39/2~2 de la loi du 15
décembre 19~W sur l'accès au territoire, le séjour. l'établissemcnt ct 1'010ignement des
étrangers est censé transposcr cette disposition de la directive. 11 dispose que le Conseil
du contentieux des étrangers statue en annulation. par voie d'arrêts. sur les recours contre
des ordres d'cxpulsions ou uc quitter le territoire pour violation des formes soit
substantielles, soit prescrites à peine de nullité. excès ou détournement de pouvoir.

Les autorités belges ont ainsi précisé que celte compétence d'annulatioll conduit Ù

l'examen de l'illégalité interne et externe d'une décisioll, y compris l'application des
principes généraux cie bonne gouvernance. comme le devoir dc diligence. La Iégalik
extcrne concerne l'auteur de la décision et Sa fonnt? ct la légalité internc porte sur le
contenu de la décision attnquée, e'cst-il-dire les faits constatés. son objet. sa finalité ct sa
motivation.

11 semble dès lors que la procédure belge de recours contre une décision d'expulsion lrun
ou d'un ordre de quitter le territoire Ù rencontre d'un citoyen europécn assure l'examen
de la légalité Je la décision et des raits el circonstances la justiJïant. et qu'c%: réponde
ainsi ~llIX c:\igcnccs posées par l'article 31 ~3 de la dircctive 2004!3l)iCL:.

Ln conséquC\KC.jc dois vous annoncer que nous allons clÔturer votre pbinte, sauf
nouvelles informations de votre part de nature il modifier notre analyse ,\ nous
transmettre dans les quatre semaines suivant la date de la présente lettre.

.Je vous prie d'agréer. Maître. l'expression de ma meilleure considération.

Personne à contacter:
Caroline Loup. Téléphone: -H2 229-95655. L1J.~~1~lCJ_0~i.L).!ii.'~::":''::_'11.~~.L);L',~.!:
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